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Informations de la séance du Comité CCDJP des 23 et 24 septembre 2021 
Participants : Fredy Fässler, président (CdE SG), Karin Kayser-Frutschi, vice-présidente (CdE NW), 
Béatrice Métraux, vice-présidente (CdE VD), Jacqueline Fehr (CdE ZH), Norman Gobbi (CdE TI), 
Philippe Müller (CdE BE), Alain Ribaux (CdE NE), Kathrin Schweizer (CdE BL), Mark Burkhard (cdt, 
président CCPCS, BL), Roger Schneeberger (secrétaire général CCDJP), Alain Hofer (secrétaire gé-
néral adj. CCDJP), Claudio Stricker (conseiller spécialisé SG CCDJP), Barbara Jäggi (Secrétariat 
CCDJP). 

Assistance aux victimes de la traite des êtres humains à l’étranger 
Le Comité CCDJP prend acte du rapport CDAS sur l’assistance aux victimes de la traite des êtres 
humains à l’étranger. Il s’associe à la position du Comité CDAS selon laquelle ces victimes doivent 
recevoir un soutien approprié en Suisse. En vertu de l’égalité des droits et de l’efficacité, le Comité 
CCDJP se prononce en faveur d’une solution nationale juridiquement contraignante au niveau fédé-
ral et s’engage pour la création d’un service national de gestion des cas. Son financement commun 
par la Confédération et les cantons doit être examiné.  

Amélioration des bases statistiques concernant la violence sexuelle et la violence à 
l’égard des femmes  
Le Comité CCDJP débat de l’amélioration des bases statistiques dans les domaines de la violence 
sexuelle et de la violence à l’égard des femmes, nouveaux phénomènes criminels compris (crimes 
haineux, etc.). Ce faisant, il constate que les diverses statistiques exigées dans la Convention d’Is-
tanbul ne sont actuellement pas disponibles. Afin d’y remédier et de préparer les données requises, il 
est nécessaire de vérifier, en collaboration avec l’Office fédéral de la statistique et les cantons, dans 
quels domaines il faudrait compléter ou adapter les statistiques existantes (statistique policière de la 
criminalité, statistique des condamnations pénales) et s’il faut créer de nouvelles bases statistiques.  

Avenir de la Commission pour la formation de la police 
Au terme d’une longue discussion, le Comité CCDJP s’est prononcé en faveur d’un examen appro-
fondi des organes en charge de la formation de la police. La dissolution de la Commission pour la 
formation de la police (PolCom) est également une option. L’une des préoccupations centrales du 
Comité est que l’échelon politique soit à l’avenir associé de manière adéquate aux décisions impor-
tantes concernant la formation de la police et qu’il puisse continuer de jouer son rôle stratégique. 
Ainsi, le Comité CCDJP considère qu’il est primordial d’impliquer tous les organes du domaine de la 
formation de la police dans les réflexions. Les discussions doivent donc être menées en présence de 
tous les acteurs concernés et, par conséquent, seulement après la nomination du nouveau président 
ou de la nouvelle présidente du Conseil de fondation de l’ISP. 

Privatisation de l’exécution des peines 
Le Comité CCDJP demande à la Conférence des Chefs des services pénitentiaires cantonaux 
(CCSPC) de mettre en place un groupe de travail en collaboration avec les cantons et les concordats 
sur l’exécution des peines, lequel se charge :  
a) de montrer si les cantons doivent intervenir dans le transfert des tâches relevant de l’exécution 

des peines à des institutions privées (y compris aux cliniques spécialisées dans la psychiatrie 
forensique) et dans la délégation des tâches de police de sécurité (y compris le transfert des per-
sonnes détenues) ;  

b)  d’identifier les problématiques pour lesquelles des décisions de principe politiques s’imposent ; 
c)  et, dans la mesure du possible, de soumettre déjà des solutions ou des propositions de mise en 

œuvre.  
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Dates des séances du Comité CCDJP 2023 
Le Comité CCDJP a fixé les dates de ses séances pour 2023 : 

• vendredi 3 février à Zurich, 
• vendredi 10 mars à Berne, 
• vendredi 30 juin à Zurich, 
• séance spéciale : jeudi 14 septembre et vendredi 15 septembre au Tessin. 

Prises de position de la CCDJP sur les consultations en cours 
Nouveau système de financement de l’asile 
Le Comité renonce à prendre position et laisse aux cantons le soin de le faire s’ils le souhaitent. 

Révision CC (mesures contre les mariages avec une personne mineure) 
Le Comité CCDJP adopte le projet d’une prise de position basée sur les positions de l’ASM, de la 
CEC et de la CSVD et envoyée aux membres de la CCDJP le 29 septembre.  

Reprise des règlements (UE) 2021/1133 (systèmes d’information sur les visas) et (UE) 2021/1134 
(modification de la LEI) 
Le Comité CCDJP se prononcera en se fondant sur les positions de la CPS, de la CCPCS et de la 
Commission des affaires juridiques pénales et approuvera le projet par voie de consultation.  

Reprise des règlements (UE) 2021/1150 et (UE) 2021/1152 (ETIAS) 

Le Comité CCDJP approuvera le projet d’une prise de position par voie de consultation. 

Reprise du règlement (UE) 2021/1148 établissant l’instrument de soutien financier à la gestion des 
frontières et aux visas. 

Le Comité renonce à prendre position et laisse à la CdC le soin de le faire si elle le souhaite. 

Ordre du jour de l’Assemblée d’automne CCDJP 2021 
Le Comité prévoit les points de l’ordre suivants: 

 Accueil par le président CCDJP et notre hôte  
 Communications du DFJP (Karin Keller-Sutter, conseillère fédérale) 

− Développements dans le domaine de l’asile 
− Rapport sur le suivi du système d’asile 
− Actualisation des valeurs de référence communes du plan d’urgence pour l’asile 
− Réinstallation  
− Afghanistan 
− Feuille de route violence domestique ; suivi 
− Train de mesures Exécution des sanctions 
− Avenir de la surveillance des télécommunications 
− Prüm Plus 
− Code de coopération policière de l’UE 

 Travaux législatifs en cours au DFJP 
 Adoptions d’enfants du Sri Lanka ; information  
 Émoluments en matière d’état civil 
 Bases légales de l’échange de données de police au niveau national ; discussion 
 TIP Suisse : état d’avancement   

(invité : Markus Röösli, directeur TIP Suisse) 
 HIJP : modification de la convention et orientation du programme ; information et discussion 

(invités : Fabien Gasser, président de la direction de programme et Jens Piesbergen, chef de pro-
jet) 

 Programme Justitia 4.0 ; avancement du programme et de la législation et mesures de communi-
cation  
(invité : Jacques Bühler, chef de projet général J4.0) 
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 Réforme de l’Administration fédérale des douanes et adaptation des bases juridiques ; informa-
tion et discussion 
(invités : Ueli Maurer, conseiller fédéral, et Christian Bock, directeur de l’AFD) 

 Renouvellement de la convention CCDJP - Office fédéral de la statistique concernant la Statis-
tique policière de la criminalité (SPC) ; augmentation des contributions des cantons ; décision  
(invités : Marco D’Angelo et Corinne Vollenweider, OFS) 

 Communications du président  
 Procès-verbal de l’Assemblée de printemps 2021 ; approbation 
 Élections 

− Philippe Müller, succède à Fredy Fässler au Conseil de fondation de l’ISP 
− Olivier Jornot, membre CAJP (succède à Fabien Gasser) 
− Succession de Fredy Fässler à la Commission de direction de la PSC 

 Recommandations pour les soins psychiatriques dans le cadre de la privation de liberté 
 Clarification des rôles dans l’ensemble du système d’exécution des peines ; information 
 SI-ESP ; procédure à suivre ; décision 
 Modification de la convention entre la CCDJP et l’organe responsable des examens fédéraux 

pour le personnel de l’exécution des sanctions pénales (efsp) ; décision 
 Nouvelle orientation pour l’Association des services cantonaux (ASM) ;   

augmentation des effectifs du secrétariat  
 Rapport final et comptes CPSP : approbation 
 État d’avancement du projet CGF 2020, stratégie de formation des cadres et de formation conti-

nue (invité : Stefan Blättler) 
 Conseil de fondation de l’Institut suisse de police (ISP) ; occupation des postes de la présidence 

et de la direction ; information 
 Reconduction de la convention NEDIK ; décision 
 Prévention Suisse de la Criminalité ; approbation de la planification annuelle et du budget 2022 
 Assemblée de l’association Electronic monitoring 
 Départ du secrétaire général CCDJP, hommage 

 

29 septembre 2021 
07.06.01.08.04/cst 
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